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Chambre .des Représentants. 

ShrtcE ou 18 JA.NVIER 1854. 

Traité d'amilié, de cenuuerec et de navigation conclu, le 1 G septembre 
18~3, entre la m~lgi111ie et la llèpuhllque erlentale th~ J'Uruguay (1). 

1\APPOB.T 

FAIT, AU NOM DE U SECTIO;-. CE:'i'fl\-\LE ("), PAR JI. YAN isecuun, 

La Belgique maritime, commerciale <>l industrielle doit tirer de grands avan­ 
tages des nouvelles relations qu'elle peut établir avec les États indépendants 
transatlantiques. 

Un pays, commele nôtre, qui n'a pas d'établissements coloniaux, qui est 
en paix avec le monde entier, peul donc et il est de son intérêt de chercher des 
débouchés dans les pays lointains qui jouissent de leur indépendance; de ee 
nombre sont les divers f~tats de I' Amérique méridionale. 

Mais, avant tout, il faut placer le commerce belge, sut· les marchés étran­ 
gers, dans la position la plus avanla1;euse; i! faut que nos 11ésocianls jouissent 
de toutes les faveurs et de Ioules les Garanties qu'on accorde aux autres na lions; 
car la stabilité cl la sécurité sont pour le monde commercial une raison d'être. 

Le Gouvernement bclr,e comprend et a toujours compris celle vérité ; chaque 
fois il saisit l'occasion qui se présente pou1· procurer à notre né8l1ce de nou­ 
velles facilités. Üans ce bul. il a conclu, avec la Hépublique orientale de l'Ilru­ 
guay. un traité damitié . de commerce et de nayigation. Cet acte place nos 
intérêts commerciaux sous la sauvegarde des earanties internationales. i\ous 
espérons que celle convenliou aug1oenlera nos relations avec les bords de la 
Plata el aura des résultats mutuellement avanloB·eux. 

Chacun connaît la lutte longue et acharnée qui a existé, pendant nombre 
d'années, entre deux États de la Plata, entre la Confédération Argentine et la 
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(1) Projet de loi , n° 5~. 
('ii) La section centrale, présidée par M. V 11,AIN xnu, élait composée de MM. ;\LUl!D, V,. ..• ISECIIEII, 

DE lht11:-1E, T'l{1:;-r-01; N.\EYEII, VA,m~:n Doxcvr et De Luce. 
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République orientale; il est superflu <le citer ici l'origine <le celle {}lierre et tous 
les fa ils qui se sont passés; car l'histoire contemporaine de ln. Confédération 
Arr,c11tine remonte à 1810~ époque <le l'émancipation de la tutelle de l'Espagne ; 
mais ce qu'il y a de vrai ~ c'est que ces luttes prolongées et ces épreuves ont 
arrêté le développement de ces riches contrées, cl ont 1 par conséquent, empê­ 
ché l'accroissement <le la population et du bien-être. 

La fin de celle guerre aura clone eu pour résultat de rendre son importance 
au commerce de la rive eauche <le Rio de la Plata. 

Une rrrande rivalité commerciale a aussi toujours existé entre les principaux 
ports de mer de ces deux États, entre Buenos-Ayres , situé sur la rive droite de 
la rivière de la Plata , et Montevideo, capitale de la République orientale, qui 
se trouve sur la rive r,auchc; cependant C<'S deux pays offrent d'immenses res­ 
sources; les deux ports sont dans des conditions égal.es pour prospérer, sans 
même se nuire. 

Les sections ont été unanimes pour approuver le tr.iité ; les Ire, -1mc, \Smc­ 
et fimc sections n'ont présenté aucune observation. 

La deuxième section, dans la discussion générale, a chargé son rapporteur de 
demander les renseignements suivants au Gotn·crnemenl : 

1° Quelle est la lérrislation douanière de la République orientale de l'Uruguay? 
Pour satisfaire à ce vœu , .l\l. le l\linistre des Affaires lhran3·ères avait premiè­ 

rement remis à la sec lion centrale la loi de douane décrétée à MonteYidco ~ le 
16 juillcl 185:t Cette loi classait les marchandises à l'importa lion: en diverses 
catérrorics; elle admettait quelques tbjcls libres à l'entrée et mettait des droits 
de douane <le 6, l~~ 20, :10 et 3(5 p. ¾ de la valeur, suivant la nature de la 
marchandise. 

Par l'art. 10, le droit d'enuuagasinage à l'untrepôt avait été considérablement 
augmenté, el porté d'un 1/s p, ¾ de la valeur par mois, à 1/2 p. ¾ poul' les deux 
premiers mois et ù 1/,1. p. °lo par mois pour les mois suivauts , ce qui aurait fait 
pa1· a11 :3 1/'2 p. °lo au lieu <le 11/2 p °lo· Lors de la mise en -vit;ucur de celle loi, 
le commerce s'était virement ému d'une si forte augmentation, et avait de suite 
fait des démarches pressantes contre celle atmravatioo de dépenses. Ses efforts 
ne sont pas restés sans succès : le tarif précédent a de suite été provisoire­ 
ruent maintenu. 

La loi du 16 juillet dernier n'a pas été longtemps en vi8ue11r, et pendant que 
le rapporteur était occupé à l'édi3cr le présent rapport, M. le ,\lmistrc des 
Affaires Étrangères fit parvenir ù la section centrale la dépêche suivante : 

" Bruvelles , 22 décembre J 853. 

)) MONSIEUR LE i'RÉslDEl'IT. 

" Je venais d'avoir l'honneur de vous adresser les réponses <lu Gouvernement 
» du Roi aux questions posées par la section centrale, lorsque j'ai reçu de 
» 1'1. le Ministre résident de Belgique à Rio de Janeiro, une communication du 
» 10 novembre dernier , m'informant qu'un décret du Gouvernement provi­ 
,, soire de 1a République orientale de l'Uruguay avait suspendu l.i perception 
» du droit additionnel d'un cinquième, et que la loi du 16 juillet 13;53 était 
>, remplacée pat· un arrêté dont je m'empresse de vous adresser ci-joint la lm­ 
» duction. 
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» La loi remplacée est celle qui était jointe à ma communication du 21 <le 
n ce mois ( annexe n° 1). 

» L'art. Jer de l'arrêté dont il s'a3it établit un droit de 20 p. 0:o sur les 1nar- 
1> chandises désinnées dans l'art. 4 de l'ancienne loi. 

>) Les articles 2, B et 9 confirment les exemptions de droits accordées pré­ 
» cédemment ; l'art. 3 réduit ï'a ;j p. 0/o le droit de 6 0/o, et comprend dans cette 
,1 catégorie le fer-blanc, le zinc en feuilles et le salpêtre imposés jusqu'ici à 30 

o· ">> p. ,O. 

» L'art. .i rétablit à 10 p. "/o le droit de 15 p. l),o que payaieu L les marchan­ 
» dises y spécifiées. L'art. 6 ramène à 30 p. 0:o le droit de 3;:> p. 0/o dont étaient 
,, passibles les pâtes, le vermicelle , l'amidon. les biscuits , la viande de pol'c el 
>> <le bœuf salée et en saurnure , les chandelles de suif, les liqueurs eaux-de­ 
>> vie , la bierre , le cidre. el en u-énéral les boissons spiritueuses et fermentées. 

u L'art. 7 rend seulement passible de :>:> p. 0,o la farine, les ci&ares et les 
,, cartes à jouer , el, enfin, l'art. 10 établit la perception de frais d'emmagu­ 
» sinage sur une base plus libérale que celle fixée par l'ancienne loi, qui reste, au 
» surplus, en vigueur~ quant au mod~de procéder il l'évaluation des marchan­ 
» dises, 

,, Ces mesures ont été suivies de l'ouverture <les voies navigables au corn­ 
» mercc universel: et les bâtiments étrangers n·y seront assujettis à d'autres for­ 
" mali tés de douane cl de police que celles imposées aux navires nationaux. 

,, L' Assemblée lérrislaLÏYe de Buenos-Ayres, a joule M. Lannoy, est entrée 
» aussi dans la voie des réformes économiques. Elle vient de décréter la libre 
>> sortie des matières d'or et d'argent monnayées et en lingots 1 el de permettre 
,, l'entreposage des marchandises dans les ma3asins particuliers. Elle s'occupe 
)> actuellement de fa révision des droits de douane, qu'elle voudrait abaisser à 
1, 15 p.%; celle réduction est néanmoins combattue par le Gouvernement, qni 
» insiste sur le chiffre de '.2:5 p. 0,o. 

» Affréez, .Monsieur le Président: l'assurance de ma haute considération. 

" Le 1'/inistre des A/fai?'es Ét-ran,geres, 
>, II. l>E BHOUCKEHE . ., 

La section centrale, dans l'espoir que le nouveau tarif du 11 octobre 1853 
pourra être utile à notre commerce et il notre industrie, a décidé de le joindre 
au rapport (annexe A). 

La Chambre remarquera que plusieurs catégories de droits d'entrée ont fLé 
-diminuées ; l'ancien tarif, modéré pour le droit d'emmagasinage à l'entrepôt 1 a 
été maintenu, et on ne peut pas méconnaître que l'ensemble de cette nouvelle 
Jégislation n'ait un caractère libéral favorable, au commerce étranger. 

La seconde question posée au Gouvernement était celle de savoir si, dans l'État 
de l'Uruguay , il existait: 1° un système de taxes différentielles sur les frais de 
port à payer par les navires, et à combien s'élevait ces frais sur un navire natio­ 
nal et sur un navire étranger en destination de Montevideo , et 2° s'il y avait une 
différence de droit de pavillon cl de provenance pour l'importation des mar­ 
chandises. 

Voici la réponse adressée à la section centrale par M. le Ministre des Affaires 
Étrangères : 
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(( La note ci-jointe. dressée au mois d'août dernier sur les lieux mêmes et 
» transmise par le né3ocialeur bellJC, résume les droits de port el les frais aeces­ 
>> soires auxquels sont soumis 1 à ~lontevideo, les navires nationaux: et les na via-es 
,, étrangers (voyez annexe B;. 

» Quant à des droits différentiels atteignant les cargaisons importées, il n'en 
» existe ni à raison du pavillon ni à raison de la provenauce. » 

D'après un examen fait de la note relative aux frais de port à \!onleviclco, il 
n'existe pas en ce moment une grande différence entre le pavillon national et le 
pavillon étranger. 

Aucun droit de tonnage ne figure dans la note de ces frais. La section cen­ 
trale a pensé que le droit d'ancrage était le droit de tonnage sous une autre 
dénomination; mais comme elle avait un doute à cet égard, elle a posé la ques­ 
tion à ~1. le Ministre des ..\ ffaires lhranrrèrcs, qui a répondu d'une manière affir­ 
mative. 

Finalement, la dernière question posée par la deuxième section était : <c Quels 
>l sont les traités que l'Uruguay a conclus avec les autres puissances?» 

~J. le Ministre des Affaires Étranuères a répondu : 

<( La République orientale <le l'Uruguay a conclu les traités de commerce el de 
>> navigation suivants : le 8 avril 1836 avec la France, le 29 octobre 1840 avec la 
» Sardaigne , le 26 août 1842 avec l' A uuletcrre, le 12 octobre 1851 avec le 
» B rési L ,, 

Ces traités ont Lous été négociés sur les mêmes bases que le traité qui fait 
l'objet du présent rapport; néanmoins, il y a, dans la convention conclue avec le 
Brésil, quelques conditions supplémentaires motivées sur la position exception­ 
nelle <le cet empire comme voisin de l"Urul)UilY. 

La troisième section a posé une seule question au Gouvernement; elle a de­ 
mandé quelle est l'importance de nos exportations vers la République orientale, 
importance se rapportant principalement à chaque spécialité d'articles , tissus de 
colon, tissus de laine, tissus de lin el tissus mélanaé. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères a répondu dans ces termes: 

11 Comme l'a fait observer l'Exposé des motifs, les tableaux officiels du corn­ 
» merce belge n'indiquent pas spécialement le mouvement commercial entre la 
» Belgique et la Rrfpublique orientale del' Uruguay J mais comprennent sous une 
» même rubrique tous les États de la Plata, 

» Ces Étals offrent, depuis un certain nombre d'années, un intérêt toujours 
» croissant pour la Belgique. 

11 Nous en retirons, notamment, des cuirs, des crins, des laines, etc. 
" Nos importations ont été. en ruoycnne, de 1847 â 1851; <le 2,399,000 francs 

)> (valeurs réelles); elles se sont élevées à (5i0!:l9,000 francs en 185ft. 
» La Belgique est l'un des plus rrrands débouchés des cuirs de la Pla la. 
» Nos exportations vers ces parnr,es, pendant la même période quinquen­ 

» uale, ont été, en moye11nc: de :292:000 francs, el elles ont atteint, en lB5.!\ le 
)) chiffre de 911:000 Francs. 

>> Nos exportations consistent principalement en tissus de lin cl de chanvre; 
,, en l issus de coton , en verreries et cristalleries; en armes I en clous, en sucres 
>J raffinés 1 etc. ( \' oir pour les détails les annexes Cet D.) 
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)l Les derniers chiffres cités plus haut ne représentent que l'exportation 
» déclœrée à dcstiuation des lhats de la Plata; mais l'exportation rcelle est beau­ 
)> coup plus considérable. 

)) Nos envois se font en partie: 
1> 1° Par la voie de Rio-de-Janeiro, d'où les marchandises sont réexportées 

,> comme provenances du Brésil vers !\Jontcvidco el Buenos-Ayres; 
)> 2° Par la voie de Ilarubourg : ;1 la sortie de Belgique ~ ces envois sont dé­ 

n clarés pour Ilambourg; 
>, 3n Pat· le Ifane : celle destination est déclarée aussi à la sortie de Bel­ 

,, gique. 
n Nous avons expédié vers la France, en l fü>2: valeurs réelles , pour 

n 2,200,000 francs de draps, pour 100,000 francs d'autres li$SUS <le laiue ; 
►> pour 900.000 Francs de tissus de coton , etc., bien que ces articles soient 

l 'b' ' l' ' F » pro 11 es a entrée en I rance. 
» Ces marchandises n'ont foi! qu'emprunter le territoire français pour de là 

)> être réexpédiées vers les marchés de l'Amérique el ailleurs. Les 10 millions 
)> de marchandises que nous expédions à Ilambourg el à Brême ne sont pas 
1, non plus destinées à la consommation locale de ces villes. La plus 3ran<le 
)> partie est réexpédiée vers diverses destinations. 

1, Le mouvement commercial entre la BclG·iquc et les Étnls de la Plata est de 
)) nature à se développer dans une très-large mesure. eu é3,n-d aux éléments 
>) d'échange qui existent <le part et d'autre , cl à l'importance acquise par la 
)> Belgique comme un des premiers marchés d'Europe pour les cuirs et les 
)) peaux. 

n Les viandes salées, comme ra indiqué l'Exposé des motifs; sont un élément 
» nouveau d'échange dont 011 peut pressentir déjà toute l'importance. » 

Il est donc uès-ditfieile de dire quelles ont été nos exportations vers l'Urn­ 
uuay. La Chambre re:uarquera que le tableau du commerce de la Belaique ne 
mentionne que le mouvement général pour tous les Étals <le la Plata sans faire 
aucune distinction. 

Mais la section centrale p1~11se qu'il doit être intéressant pour lindustrie 
belge de cou naître la valeur des exportations de la Grande-Breta311e vers chacun 
des deux État•, de la Plata, la République de l'Uruguay et la Confédération 
Aruentine; d'après les statistique- publiées par ordre du Parlement anglais, 
elles se sont élevées : 

Po111 1'01 u~ua~. 

En 184ü. 
18-1.'i. 
1848. 
1849. 
1850. 

. fr. 5,85ï,OOO 
. 8,332,000 
. 5,!)19,000 

916,000 
. 1,512,000 

Pour la coufédération Argentine. 

fr. 850,000 
5,910,000 
iJ,229,800 
54,0ï~,500 
21,220,000 

Il faut reconnaître qu'il existe une bien grande différence entre ces divers 
chiffres; elle provient des luttes et de ces circonstances particulières et excep­ 
tionnelles dans lesquelles les deux Gouvernements se sont trouvés depuis un 
certain nombre d'années. En 1846 et en 1847, c'était Montevideo qui s'élevait 
aux dépens de Buenos-Ayres, et depuis celte époque, c'est vers ce dernier port 
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que le mouvement commercial s'est dirigé. ,\ près avoir ci Lé le chiffre rrlobal des 
exportations de la Grande-Bretague , il convient aussi d'entrer dans quelques 
détails pour indiquer les qualités des marchandises qui ont été envoyées, en 
18:S0 \ dans cette partie de l'Amérique méridionale : 

Tissus de coton blancs et unis valeur fr. 
imprimés et teints . 
bas, bonneteries, etc., etc. 

Fil de coton tors 
Tissus et articles de laine 
Soieries . 
Quincaillerie et coutellerie 
Fer et acier, brut et ouvré 
'l'issus ci articles <le lin . 
~tachines. 
Toute sorte d'ouvrages <le terre . 
~forcerie et habillements. 
Divers antres articles . 

325,600 
':298,6ï5 
26,875 
3,100 

J i5,200 
ü9.9:i0 
58,025 
50,000 
49,175 
9,600 

12,000 
97,700 

340,JOO 

fr. 3.950, 1ï0 
4,ï4ù,li50 
ù05,3ï0 

5,.1,00 
6, ! se.rso 
279,850 

1 .roe.scc 
ï50,ï2LÎ 
616,500 
26,450 
248,500 
631,900 

·l ,/483,ü35 

Toru.. . . fr. 1,512,000 21,220,000 

JI est vrai <le dire que la Belaiquc exporte indirectemcnl vers les contrées 
transatlantiques quelques-uns de ses produits, soit en transit par la France ou 
par d'autres ports européens; il est certain aussi que le Brésil envoie de nos 
marchandises f1 la Plata. 

Deux articles <l'importation de Montevideo sont d'une Brande importance : 
les cuirs el la laine brute; ces deux matières premières dont la Belsique a 
besoiu , sont une ressource pour noire navigation el procurent quelquefois un 
retour favorable pour l'exportation de nos produits. Le port d'Anvers est, en 
outre. dans l'Europe occidentale, le marché le plus important pour les cuirs. 

Un autre article d'irnportalion mérite un examen sérieux, c'est la viande salée, 
qui serait un aliment très-salutaire à un urnnd nombre de nos concitoyens. Cette 
viande se vend :i Montevideo à des prix excessivement bas; il faudrait seulement 
voir si ce comestible pourrait arriver, snus {p·ands frais, en bon clal Je conscr­ 
vation chez nous, el s'il entremit dans les 3oùls de nos populations. Il serait à 
désirer que le commerce en fil des essais. Si les premières tentatives pouvaient 
être heureuses, l'introduction de celle viande Jans le pays serait on ne peut 
plus favorable aux consommateurs helacs. 

EXAl\lE:i DES ARTICLES DU TRAITÉ. 

Les articles 1 et 2 n'ont soulevé aucun débat. 
Les quatre premiers paragrapbes de l'art. 3 donnent les saranlics les plus 

complètes el une pleine liberté aux Belges qui s'établiront sur le territoire de la 
République orientale; cet article est très-favorable à nos concitoyens qui se 
rendront 'dans ce pays. Par le§ 5. les émigrants belges jouiront de Lous les avan­ 
ta3es- c1u i sont assurés par les lois de la République, ou qui seront, dans la suite, 
accordés. aux émigrants étrangers. La deuxième section a· désiré connaître en 
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quoi consistent les avantaaes actuels; cette question ayant été transmise à 
M. le Minisll'e des .\!foires Élran(~ères, ce haut fonctionnaire a fait parvenir à la 
section centrale la réponse suivante : 

1( Ces avanrarrcs1 qui n!s111!e11t d'une loi votée, le 3 juin dernier, par la Léf;ÏS­ 
» lature de l'Urnguay. sont les suivants : 

» 1° Exernprion , pendant huit années. de Loule espèce de droit de port el 
» de ionnarre O établi 011 it établir, eu faveur <les bâtiments qui seront exclusive­ 
,, ment affecté:. au trausport de familles ill{ricoles vers la liépublique. 

» ~0 l mporratiou , eu Franchise <l,~ droits <l'entrée. pendant huit auuées aussi , 
» <les semences , des i1:sln1111enls ai atoires , des maisons en bois ou eu fer, <les 
» matériaux 11éc1:.-,.;ain·s ù leur construction I qui seront iutroduits pour l"éta­ 
>> blissernent de colonies nBricol(•s. 

11 3° L'importation de cer objets peut avoir lieu sru: tous les points de la côte 
» de l'Uruguay. Dans le cas ec•pc11d,,11l où le débarquement devrait s'opérer sur 
" 1m point non encore uutorisé . il faudrait, au préalable I en donner avis au 
,. pouvoir exécutif. 

1> -4° L'cxemplio11 (fo droit- 111e11l1011uée plus haut sapplique aussi aux 
» navires clc cabotage exclusivemr-u! cin1ploy1:s a11 transport de familles ai-Fi­ 
» coles 011 autres. qui se rcndrnir-nt d'un point quelconque vers l'intérieur des 
>> rivières pour y Fornu-r des établissements coloniaux. 

>.> 5° Les familles agricolt·s qui se fixeront dans la R~publique pendant les 
n huit années, .'1 partir de la prouiulgntion de la loi 1 jouiront, durant les cinq 
» années après leur arrivée, de l'exemption de Ioule contributiou personnelle, 

" Par la même loi. le Pouvoir exécutif n élt; autoi-isé à contracte- un emprunt 
" de 10 millions <l,· piastres. au pair et ;'1 (j p. "/o, bast: sur la colonisation }llp·i­ 
» cule de J00~000 cuadas dt• terres l'ubliques 011 particulières. 

,i Celle loi a été votée ù la MtÎlc <les offres foiLe-; par une société de capitalistes 
» français el autres. de fournir immédiatemcnt . sous certaines conditions que 
,i la loi reproduit en partie. la somme <le 10 millions de piastres , donl le (~ou• 
» vernernent avait besoin, 

» Il nous importait d'assurer aux éniii;ranls belges Ioules les f;" eurs nccor- 
1, dées cléji1, 011 (fUÎ seraient accordées par la suite aux émi1p·,111ts étrnuu·cr,-. 

,, Cett« i;arnnlie. qui fait lobjet de l'art. 3\ § ;>1 du trnité , offre une impor­ 
l> tance réelle. Le nombre des étranuers qui étaient fix,;s dans l'Urnuu.1y, au 
,, mois dt! juin dernier. s'éleva il déjà ;1 ~9. 000, environ le cinquième de la 
,, population indigène. ,, 

Par l'art -" ~ les deux pilrl ics contractantes gara111 is-ent la protection la plus 
complète aux pe1·:;01111t•s el à leurs propriétés; par l'art. ~5 ~ il est accordé exemp­ 
tion personnelle de tout service militaire, de la milice et de la rrarde nationale, 
et par l'art. fi liberté de conscience la plus absolue. 

L'art. 7 permet de posséder des propriétés aux mêmes Litres que les natiouaux ; 
de plus , il autorise de la même manière les testaments et les donations entre 
vifs. 

L'art. 8 est 1·érrlemenlaire pour constater la nationalisation des navires. 
L'art. 9 est favorable à notre marine marchande; les navires helges arrivant 

dans un port <le l'Uruguay sont entièrement assimilés aux navires nationaux, 
-4 
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tant pour les droits pe •. çus en faveur du Couvcrnement , que pour ceux perçus 
en faveur de fonctionnaires publics, de communes ou d'établissements quelcon­ 
ques; par contre, les navires portant le pavillon de l'Urnsuay jouiront des 
mêmes ,1van1uses en BelBique. nicu que la différence pour ces frais de port 
entre le navire national cl le navire étranBcr ne soit pas très-considérable, elle 
présente néanmoins une certaine importance , eu ce qu'elle nous donne une 
garantie pour l'avenir. 

L'art. 10 a fait l'objet de la demande suivante de la deuxième sect ion 
" En cas d'avarie , le terme de quinze jours ,;~:-a-L-il obligatoire ? >> 

M. le Ministre a répondu en ces termes : 

• Il n'y a point <le terme fixé pour le cas d'avarie. 
» L'art. 10 détermine deux eatécrorics de relûches ; 
" § I cr. - Relrfolw dans le cas de force nuijcure ou de tonte autre oircoustonce 

» fortuite. 
,. Le cas d'avarie rentre dans celle classe. 
,, L'exemption <le droits , dans ces cas, n'est subordounée qu'à une seule con­ 

» dition : que le navire ne fora point d'opérations commerciales pendant la 
>, relâche. 

» § '2. - Relâche» pow· prendre connaissance du. marclui, pom· se procure1· 
» des virres , etc. 

» Pour celle catégorie de rclâclies , l'exempt ion de droits dépend de l'accom­ 
,, plissement de deux conditions: 

>> La première 1 que la relâche ne durera pas au delà <le quinze jours , la se­ 
» condc , 'l"c le na rire 11c fera aucune opération commerciale. >, 

Celle interprétation donnée par le Gouvernement à l'art. 10 a satisfait la sec­ 
tion centrale. 

L'art. 11 rèGle le placement des navires, cl l'art. 1:2 est relatif à lentrée , au 
séjour el aux réparations éventuelles des navires de G·uerrc. 

L'art. 13 assimile, pour l'importation des marchandises, le pavillon belge au 
pavillon de la nation la plus Favorisée pour les importations dans ln Hépublique 
orientale, cl réciproquement le pavillon de rlJrut;uay nu pavillon le mieux traité 
e11 Beluil[llC: excepté pour le sel el les produits de la pèche nationale. 

Si. comme la section centrale a déjù eu l'honucur de le faire remarquer. il 
n'existe dans la létJislation douanière <le l'lhat de l'Uruuuay aucun choil diffé­ 
rentiel ni de pavillon 11i de pron!nance pour l'importation des marchandises, les 
stipulations de cet arlicle sont uéanruoins d'une certaine portée pour la naviga­ 
tion belge el une r;ar;in(ie contre Loule surtaxe éventuelle. 

En exécution du § 2 de cet article, les navires <le l'Urucuay jouiront en Bel­ 
gique <les faveurs accordées par les articles 2~ 3, -~, :>, § 1, et 6 du traité signé, 
le '2.ï octobre 18:H . entre la Grande-Bretagne cl la Belgique. 

L'art. 14 accorde la réciprocité polll' l'exportation des marchandises, et 
j'art. 15 réserve au pavillon belge les importations du sel et des produits de la 
pêche : celte dernière stipulation se trouve dans Lous les traités, cl limporta­ 
tion du sel est au moins une compensation de cc que nos voisins , la France el 
J'AnuJetcrre, réservent pour leurs navires seuls l'importante naYiG·ation du cabo. 
tage. 
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L'art. 16 permet aux navires des deux pals de décharger une partie de leurs 
cargaisons et de se rendre ensuite dans un autre port pour achever le débar­ 
quement, ou pour charger; sans étrc astreints à des droits plus élevés que ceux 
qui doivent être payés pm· les. navires nationaux; et par le deuxième paragraphe 
du même article, le cabotage sera rét3lé de part et d'autre sui- le pied de la nation 
la plus favorisée. 

Le premier paragraphe de cet article, en ce CLUÎ concerne la Belgique, est con­ 
forme à notre lé3islation douanière ; il est à espérer que cet a,·antarre pour les 
navires belges dans l'Uruguay sera une source de plus pour notre navigation. 
Par l'art. 17, l'entreposage des marchandises est réulé aussi favorablement 

que possible. 
L'art. lB exempte du droit de transit. dans l'Élat <le l'Ilruguay , toutes 

les marchandises venant ou expédiées vers la Belgique, et réciproquement tous 
les objets, à peu d'exceptions près , venant ou allant en Uruguay , seront: à leur 
passage en Belgique~ aussi exempts, pourvu qu'ils soient transportés par le chemin 
de fer de l'État. 
L'art. ~19 accorde exemption de tout droit <le lonnaec aux navires employés à 

un service régulier subsidié entre nos ports et ceux de l'Uruguay. Celte exemp­ 
tion peul seulement avoir une importance pour l'avenir. car en cc moment aucun 
service réBulier n'est établi entre la UelGiquc el l'État de I'Uruguay. 
L'art. 20 accorde, comme le stipulent tous les Imités, le remboursement du 

péage sur l'Escaut. Par contre , le § ~ admet le pavillon belge au traitement 
le plus favorable à la navigation sur les fleuves et rivières <le la République 
orientale. 

Ainsi que le Gouvernement l'a fait connaitre à la section centrale, les voies navi­ 
gables dans l'État de l'Uruguay sont maintenant ouvertes au commerce étranger. 

L'art. 21 consacre le principe <1ue, si un des deux Couvernernents accorde 
à une tierce puissance de plus B"ran<l:-; .n·anLages, l'autre Gou,·erncment inté­ 
ressé aura droit à jouit·, et au même titre , <lesdites faveurs. 
Les articles 22 à 25 ont rapport à la nomination et à la position des agents 

consulaires dans les deux: pays, ainsi qu'aux formalités à observer en cas de 
décès des nationaux et en cas de déscrtiou des marins. 

L'art. 26 a fait l'objet d'une observation de la part de la deuxième section. 
Elle a trouvé qu'il y avait une différence entre cet article et l'art. 25 du traité 
avec Nicaragua et l'art. 2~ du traité avec le Pérou; elle désirait connaitre si 
l'intervention du consul était obligatoire et si le capitaine avait le droit de 
choisir son propre correspondant. La section centrale a posé la question suivante 
au Gouvernement : 

,c En cas de naufrage ou d'échouement du navire, le capitaine doit-il passei- 
11 par l'intermédiaire du consul de Belgique ou peut-il se servir <le son propre 
,i correspondant? » 

M. Je l\lioistre des Affaires Étrangères a répondu en ces termes : 

« L'art. 26 détermine les li mites de l'intervention: tanl des consuls de Belgique 
,, que des autorités locales , CIJ cas de naufrage d'un navire belge sur les côtes 
» de la République de l'Uruguay. Cet article s'occupe des consuls dans leurs 
>> rapports avec les autorité du pa!s·. mais non des consuls dans leurs rapports 

J 
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» avec les capitaines de navires. A cet égard, rien n'est changé aux règlements 
» belges en vigueur. 

» Aux termes de l'arrêté royal du 27 septembre l831, art. 16, si le proprié­ 
» taire lui-même ou un de ses correspondants et fondés de pouvoirs se trouve 
>> sur les lieux et veut se charger du soin <le recueillir les débris du bâtiment 
» naufragé, le consul n'intervient qu'autant que les parties intéressées le de­ 
» mandent. 

» Quant aux actes conservatoires, en cas de naufrage , c'est le consul qui est 
» chargé de les dresse!' dans les limites des usages et de conventions diplornati­ 
» ques, conformément à l'art. 13 de la loi du 31 décembre 1851 sui· les cousu­ 
» lats et la juridiction consulaire. >> 

La section centrale n'a aucune objection à faire contre l'interprétation donnée 
par le Gouvernement à l'art. 26 , et elle est avec lui d'avis que le capitaine a 
toujours la faculté <le choisir son propre agent. 

L'art. 27 règle les formalités à observer si des navires étaient pris par les 
pirates. 

L'art. 28 traite une question générale d'avenir : il promet en toutes cir­ 
constances les mêmes faveurs que celles qui pourraient être accordées plus tard 
v d'autres nations. 

El finalement 1 les articles 29 et 30 ont rapport à la durée et aux ratifications 
du traité, dont le premier terme est fixé à dix ans. 

La Chambre remarquera que cette convention n'a soulevé aucune opposition; 
quelques renseignements et des interprétations ont seulement été demandés au 
Gouvernement, qui a répondu de la manière la plus satisfaisante. 

Comme la section centrale l'a déjà fait observer, elle trouve le traité favora­ 
ble aux intérêts des deux pays, et, à l'unanimité de ses membres 1 elle vous pro­ 
pose l'adoption du projet de loi. 

Le Rapporteur, Le P·résid.ent, 

JEAN -V AN ISEGIIEM. vu VILAIN Xllll. 

~-------..-. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

NOUVEAU TAIUV DES DOUANES. 

MonteYi<lco, ·I 1 octobre 1853. 

L'expérience ayant démontré que beaucoup des dispositions de la loi du 
13 juin Hl37 ont ~Bard aux intérêts du commerce et aux exigences fiscales, 
tandis que divers articles des lois du 10 juin et du 14 juillet <le cette année 
présentent, dans l'exécution, <le très-graves inconvénicnls; voulant concilier ce 
que les lois prémentionnées renferment de dispositions bonnes et libérales avec 
les modifications possibles en faveur du counnerce , etc. 

A11T. 1°r. Sont suspendus dans leurs effets, les articles 3 et -4 de la loi du 
10 juin de cette année, lesquels ont établi un cinquième additionnel sur les 
droits d'importation. 

Ain. 2. Est également suspendue dans ses effets, la loi de douane du 
14 juillet dernier. 

ART. 3. Les tarifs et dispositions qui suivent. seront mis en viGueur, dans les 
douanes de la Hépublique , à partir de la présente date. 

CHAPITnE PREMIER. 

DES Hf POP.TATIONS. 

ART. Jcr. Les marchandises et produits naturels ou mauufacturés sont soumis. 
à l'importation, à m1 droit de '.20 p. °lo; sauf le:; exceptions déterminées aux 
articles ci-après. 

AR.T: 2. Soul. libres de tous droits: les machines et instruments servant à 
l'a3riculture et à l'industrie ( ne sont pas compris dans celte dénomination les 
machines (moulins) ii café: ni celles pom confectionner les glaces et autres 
similaires), les instruments d'imprimerie, papier el autres matières servant à 
cet usage exelusivernent , les livres imprimés, cartes et globes géogniphiques. 
instruments de science, charbon fossile 1 les écorces à tanner, cendres, douves 
et cercles en bois, les peaux avec poils sèches ou salées de eénisse, de vache, de 
cheval, de brebis, et toutes a 11 tres peaux en général non préparées; suif', graisse. 
Iaine , crin et soies de por<?, cornes et autres produits animaux dits productions 
du sol; le sel commun 1 l'or et I'argent monnayés ou en lingots et les animaux 
vivants pour l'encouragement de l'industrie ou l'amélioration de races indigènes. 
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AnT. :~. Payeront :5 p. 0,0 le fer eu barres , en feuilles cl en plaques, laminé, 
étiré ; le bronze cl l'acier non ouvrés , le laiton en Feuilles et le zinc en plaques, 
les ferrailles e11 t~énéral ~ sauf les exemptions reprises ù l'art. f:>; le bois de 
construction brut . les pa11Uf!.~ pnu1· toitures. le salpêtre, le plâtre. la terra 
ronmnn , 11• feutre po111: clwp"nux . chiffons el vieux cordages de plus d'un 
derui-pouce <le diurnètre . bijou, d'or t!I d'a1·ue11t, montres. goudrou. résine. 

Awr. -L Payeront 10 p. 0.0 les toiles tic lin (Cambrai), la soie brute el retorse, 
les tissus de p11rc soie , la dentelle (point) de lil ou de soie , les broderies d'or 
ou d'arr,enl .1,·1:c 011 sans pierres , les t5alous lins d',>1· el d'argent. 

AnT. ;:; Payeront :fü p. 00 le;-; sucre. thé • cacao. cannelle. café, huile à 
mnn131!r ~ épices, dror,-11cs, les comestibles 1>11 g·énéral, les objets <l'ébénisterie 
el lt•-; bois eu pièces ou nés l'll uéuéral. chapeaux ù coufectiouner 1 tabac en 
fouilles, 

A11T. ($. Payeront :~O r;. ll/0 le blé. mais ~ lt•s farines préparées telles que 
vermicelle , amidon, I" lait prél'aré (be11rre cl fro111au1•s;; les viandes de mou Lon 
el de vache , séchées ou e11 salaisou : 11:s coffres el malles, lors même qu'elles 
contieudraient des effets , miroirs ('l [~laces, toute espèce de meubles 1 portes, 
fenêtres cl leurs ferrailles, toutes espèces de voitures . les harnais, selles, 
voilures à la main ~ chapeaux achevés prêts à servir. tous ouvrages en fil de 
laiton, huile :, brùler , anneau c11 fer cl en cuivre, balcons en fer , socs de 
charrue du urodèle en 11sarrc dans le pays, Fers à cheval et à mulet, joaillerie 
fausse, parfurneriev. savons. vèt,!menls confectionnés. bonnets pour hommes, 
femmes 011 P11fa11ls ~ peiun1·~: plumes el fleurs artificielles el coiffures pour 
clames, bonneterie . porccluine . cri-t.rllcrie taillée ou <lOI ée . tabac noir, râpé 
ou en poudre , Iiqueurs . eaux-de-vie , vins , vi11aigres, chandelles de suif, 
avoine . cidre el en rrénéral Lou les les boissons spiritueuses ou fermentées. 

,\Rr. 7. Payeronl 3~j p. 0,0 la farine, les ci1:pres el les cartes à jouer. 

ClllPlï'RE 11. 

DES ~;xrOIITATIONS. 

AH. 8. Sont libres de tout droit ."1 l'cxportatiou tous les .produits im~(sèncs 
el les produits étrau~ers admis en Frunchi-,e 011 qui ont acquitté les droits à 
l'entrée. 

CHAP1TfiE Ill. 

ART. 9. Est autorisé el libre de droits le transit, pour transhordement ou 
réembarquement dans les ports d'entrepôt , de toutes les marchandises ou pro­ 
duits en destination d'uu <le oesdits entrepôts ou <le l'étranger, 

Le transit par terre entre Salto et Coustituciou et Santa Rosa sera •considéré 
comme effectué pour transbordement ou réembarquement. 
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Ar.T. l O. Payeront pour cmnniuasinat?~ les marchaudises entreposée« jusq u'au 
moment de la déclaration on du réeuiburquemern : les marchandises sèches , 
1/s p. 0.'0 par mois sur la valeur: les liquides trois r,~a11x pa1· pipe de six barils: 
la barrique commune de furiue , les six cuisses d'une douzaine <le bo11lcillc:> 
de liquides et les huit arrobes de tabac. hcrbes . sucres d autres articles 
pondéreux , trois quarts de réal. à l'exception des minéraux . qui payeront un 
quart de réal par huit arrobes. En cas d •. doutu. eu c,· qui Louche la fixation <lu 
mentant des droits cJ'enm1auasim1ut:, ils scrou], ,:tahlis ù raison de trois tp1arts 
de réal par huit arrobes au volume équivalent .', cr-lui d'111w barrique de farine. 

At1T. l l. Toul mois de lll:l()élSÏllauc~ conuueueé :-,(~t'a compté )llllll' lt~ mois entier. 

ART. 12. Les marchandises expédiée.-. d1'. l'e11Lrcpô1 payero111 pour l'sling-ane 
la moitié d'un mois cfemmagasinarrc; il eu sera dl' 111è111e des marchandises 
introduites directement pour la consommation ou exportées. 

en \PITHE Y. 

DES rom s AUTOl:1$tS t:r 111:S lNTlll.l'ÙT.:S. 

Aar. 13. Sont autorisés µar la présente loi [es ports <le Montevideo 1 Mel­ 
donndo , Colouio , Salto , San Sali udor . Car111elo: Mercedes: Hiuucrilas 1 Pai­ 
sandu 1 Santa Hosa , Coustitucion . llusario , Villa lie ArlÏ(F's el Cebollati , cl les 
ports secs de Tucuarcmbo , Cuarein cl Sun Teresa. 

A11r. 1-4. L'entreposage n'est permis que dans les ports de Montevideo ~ 
Mnldonado , Colouia , llitJuerilas, Paisaudu, Salto. Santa Ilosu cl Constitncion. 

A11T. l~>. La durée de l'entreposage est illimitée aussi longtemps que les 
marchandises ne présentent pas d'indices d'uvm-ies. 

t\RT. Iû. L"Étal est responsable de ..• marchaudises entreposées sauf les cas <le 
force majeure, tels qu'incendie, inondation ou des avaries occasionnées par les 
rats ou insectes ou par un vice propre à la marchandise. 

A11-r. l ï. Les marchandises entreposées seront toujours à la disposition de 
ceux qui les auront introduites, bien entendu pendant les heures de Iravail des 
bureaux. 

Anr. 18. Les déposants pourront retirer el vendre par colis sans être tenus 
d'enlever les marchandises entreposées. 

ART. 19. Ne seront pas admis à I'cntreposagc dans les magasins dt> la douane, · 
les bois, le goudron et résines en sénéral ~ salpêtre, lérébcnthine , u-rnisse, 
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huile unimale , phosphore , acide sulfurique, vitriol el similaires ~ chaux et 
plâtre autrement que dans des vases, planches détachées, faine et crin non 
emballés, peaux sèches ou salées. 

ART. 20. Les marchandises indiquées à l'article précédent 1 dont l'importation 
a lieu en franchise, pourront être réembarquées librement dans un délai de 
six mois, ,'t compter du jour de leur iutroduction ; il sera remis par les impor­ 
tuteurs <les billets ayant le même Lerme à courir el suffisamment garantis, pour 
le montant des di-oils à payer à l'expiration du délai. sauf déduction de ce qul 
aurait été réexporté. 

CHAPITRE VI. 

J>JSPOSITIONS GiNfatA l,F.S. 

ART. 21. Pour la fixation des droits, on prendra pour base le prix courant 
en gros de la place, déduction faite de 10 p. 0·o. 

AnT. '.22. En cas de réclamation contre l'estimation, le collecteur décidera 
avec le concours de deux néuociants tirés an sort parmi la liste de douze rnem­ 
bres , qui sera formée tous les six mois par le juge du commerce. 

Les arbitres une fois réunis ne pourront se séparer avant d'avoir pris une 
décision contre laquelle il n'y aura pas d'appel. 

ART. 23. tes décisions seront rendues publiques; les négociants qui en feront 
la demande pourront prendre connaissance du livre des estimations. 

ART. 2-4. Seront confisqués les colis qui contiendront une quantité plus 
·grande ou des objets autres que ceux déclarés. 

AnT. :25. Le Pouvoir exécutif est autorisé à fermer quelques-uns des entre­ 
pôts indiqués, lorsqu'il le croira convenable, pour <les motifs suffisants, à faire 
les règlements nécessaires pour la mise à exécution <le la présente loi, etc. 
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D1'oits de port, frais de pilotage, de timbre d'expédition et autres que J)ayeiit 
à Montevideo les batiments. 

1° l'ilotage des navires admis ù l'entrée 
11111 ne font que toucher. 

Timbre· du permis Lie déchargement 
du manifeste .. • 

Droit d'expédition ou <le {;reffe 
indemnité au garde-commis au déchargement 

2° Les n,rnir.es prenant charge , payent : 
Timbre du permis <le chargement 

1 ÉTRANGf.RS. 

1 ,;, ... , ""'~ .;, 
. ! 10 Il 

· 1 6 !) 

10 6-iO 
)) 480 
8 

du manifeste 
Pilotage de sortie ( facultatif) 
Droit d'expédition ou de ireffc 
Patente de santé. 
Prélèvement en faveur de l'hôp11ni:, pour chaque homme ! 

1 

d'équipage. . . . . . . . . . . i 
Prélèvement en faveur de l'hopiral, polll' le capitaine. 
ldem , pO'ur le navire e~ le pavillon . 
Indemnité au ga1·de-con1mis au chargemem, p:ir jour. , 

1 

-IO 
10 
4 

12 
5 

" 
)) 

5° Droit d'ancmge , p:ir tonneau. 

2 
·I 

l> 

" 

640 
6-iO 

D 

Il 

5"20 

200 
400 

Il 

500 

NATIO.-iAUX. 

piutrtt ,._.u,. reâ,. 
8 Il 

6 n 

10 6-10 
" 480 
8 ,a 

Il 

ro 
-IO 
4 
8 

6-iO 
IHO 
n 

n 

5 

)1 

,, 
'200 
400· 

1 D 

" 
); 200 

4° Les navires qui, après a mir déchargé leur cargaison, sortent sui· lest, p:iycnt, indépendam­ 
ment des frais indiqués-an n° 1, le prélèvement en faveur de l'hôpital, la patente clc santé, 
le droit d'ancrage et quatre piastres pour droit d'expédition on de greffe. 

5° Les bâtiments dont la relàche ne se prolonge pas au 1lcl:1 de huit j iurs , cl qui ne se livrent il 
aucune opération de commerce, ne sontassujeuis qu'au droit de pilotage et à la patente de santé. 

6° Ceux qni restent plus lie huit jours dans le port sont passibles des frais de pilotage, de la 
patente de santé et du tiers du droit d'ancmge. 

N. B. La réunion de ces droits et frais , appliqués :'1 un bâtiment de 200 tonneaux, qui dé­ 
charge el charge, est évaluée à 200 piastres courantes. On sait que la piastre courante, qui est une 
monnaie fictive, vaut 20 p. 0.'o de moins que le patacon 011 piastre forte. Ln piastre courante fait 
800 reis. 
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ANNEXE C. 

IMPORTATIONS DES f:TATS DE LA PLATA EN BELGIQUE. 

( Ynleurs exprimées en millions et milliers de Iraucs.] 

VALEURS \'AIU,UU.ES. 
i - 

MAHCHANDISES . 
1 

! 

• 1848. 18-19. 
i 

1 18-17. 18!50. 1 1851. JtOYHNNM. 1852. 

1 

Cornes et bouts de cornes . 0,00G 0,005 0,015 0,012 0,005 o,oos 0,019 

Cuirs bruts . 0,001 0,052 0,060 0/lOû 0,158 0,104 0,111 

( secs . 1,110 o,954 0,058 0,004 o,os1 o,874 O/i70 

verts . 0,121) o.ieo 0,480 0,f>l 1 0,505 o,:s57 o.sse 
""'u · 1 ·""' "'" ,,,,« •• 0,001 0,001 0,005 0,010 0,00.1 0,004 ,, 

Total ..... 1,500 1,124 1,143' 1,525 1,0BG 1,2;;5 1,0!JG 

\ Rognures . . . . 0,001 0,001 0,01.-i )\ 0,017 0,007 0,002 

-Cuivre , mitraille et potais . o.eee e.coo 0,005 o.ooo )\ 0,005 0,002 

En&rais . . " '/ )\ ,, ~ 0,1:50 

Graisses, suif, déi;ras, saindoux . >) ,, 0,004 0,004 0,011 0100-'i 0,002 

Laines 0,201 0,562 1,471 1,8 l!J 1,25;:; 1,022 -1,0GG 

Pelleteries . )\ 0,002 0,001 • 0,001 0,001 • 
Aullcs articles. 0,005 0,003 0,005 0,002 0,002 0,0)5 o,oo:; 

HÉCAPITULATION. 

~lalières première, l,'580 1,554 2,720 ;:;,574 2,512 2,58~ G,097 

Denrées . )\ . 0,001 0,002 1 • 0,901 0,001 

Objets fabriqués . 0,001 0,001 0,001 0,048 1 0,001 0,010 0,001, 
1 

1 

1,581 1,.,,,. ------------------ 
! 1 

Touui:. . fr. 2,ï22 ! 5,<;2-1 ·l 2,u10 2,500 0,009 

l 1 
1 



( 17 ) [No98.) 

ANNEXE D. 

EXPORTATIONS DE BELGIQUE VERS LES ÉTATS DE LA PLATA. 

( \'nleurs erprimèes en million, et millier. tic frlncs.) 

YAtEUnS ,, AlUAnLES. 

' - - - . 
M.-\RCHANDlSFS. 

1849.1 184ï. ; 1848. 1850. 1851. l:lO\E!\'NJt, 18:52 

! 1 
i l 1 
1 1 

!IHTIËRES PllE!'IIIÉRF.S. l J 1 

0,00(i 1 

1 

Bleu ,le Pr1L<1...C. 
1 i e.cno 0,013 0,014 . . \ • 1 " " 

Céruse 

: 1 
" " » » 0,002 " 0,02ï 

Cire blanchie . . . " . 0,003 0,001 0,021 
Huile Je ç-raiuc .. 0,001 0,002 " 0,001 0,001 0,001 
Pierres à bâtir, â repasser et marbres . " . o.cco 0,001 O,OOG 0,003 0,010 
Produits chimiques 0,001 1 0,001 0,002 . n o,~o4 I " 
Teintures el couleurs non spécialement tarifées . 0,001 .. 0,001 " . o,oo:; 
Zinc . . . 0,003 0,001 j 0,008 0,00:! o,oso 

1 

DEMt:ES. 1 
1 

Boi>5ons di~tillées et vins 0,00G o,oos 1 0,007 o,oo:; 0,0lï 0,001 o,oot I 
Sucres raffinés. . 0,0-iO 0,030 0,008 . 

1 
0,071 0,0o::l o,o:;8 

OB.JETS f'AIIRIQU.1-:S. i 
' ' 1 

1 
Bois I ouna1;es. " • 0,004 0,000 ; 0,031 o,oos 0,001 
Carl~ â jouer. . . 0,002 0,001 1 0,003 0,001 0,0J 1 
Chandelles, bour;ics . 1) 

i 0,001 • 0,004 • . n 
1 

Fer : clous N ouvrages de for . 0,004 » 0,021 0,0IO ! 0,028 0,014 o,o5ï 
Ifabil/emenb cl modes . " 0,001 0,006 

h i " 0,001 o,ooc; 
Instruments 1Jc musique. • " 0,002 0,005 1 0,005 0,002 0,005 
Livres 0,00.1 " . 0,001 ! 0,001 0,001 o,oos 
l\Iachincs cl mécaniques, • " " . 1 0,006 0,001 0,001 
1'Ierce1·ie. 0,001 " 

1 0,014 o,oo;; 0,001 1) ., 
1 o, 116 ! l\lunitions i Arrnes port.11i1cs . 0,005 " 0,0-14 0,128 0,058 o,164 

de Canon5 . . . . . - • 1 . " 1 
n 0,004 1 0,052 0,00ï " 

l~llct·re. 1 Boulets à canons . 1 
0,012 . ! " » 1 " 0,041 j 0,018 ,, 

Ouvrages de terre : faïence, et porcelaines. ' " . » 
» 1 

0,00:2 . 0,005 . : 
Papier . 

: 1 

0,001 0,001 0,002 0,005 1 0,005 0,002 0,024 
Tabacs fab,-i,1ué, . 0,00-1 » 0,010 0,002 ! 0,021 o,oou " j dl! coton. . . . . . ., ., 0,047 0,010 / 0,015 0,0t-1 o,oï;; 
Tissus 1 

0,000 0,020 0,006 .
1 

de laine: draps et autres . . 1 . o,oor; 
de lin et de chanvre . . 1 

0,015 0,058 o,orn 0,014 . " 1 0,1 ts 
Verreries et cristalleries. 0,025 0,028 0,00!J 0,071 0,055 0,01m 0,112 
Autres articles. . 0,003 0,011 0,05!) 0,021 0,050 o,o:i:, 0,0:12 

IIÉCAPlTULA TIO~. 

Matières premières 0,005 0,004 o,o;;o 0,015 0,086 0,028 0,2;:;2 
Denrées. 0,051 o.osz 0,0IO 0,001 0,078 0,057 0,0i!, 
Objets fabriqués . 0,042 0,057 0,001 0,559 0,420 0,221 0,605 

0,000 1 0,0781 0,540 1 0,o55 

---· 
ÎOT,\l,\. . rr. 0,503 0,20:1 0,012 


